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Établissement Warkworth  
Les détenus recevront des seringues au détriment 
du personnel carcéral  
 
Belleville, 13 février 2020 — Une fois de plus, le Syndicat des agents 
correctionnels du Canada (UCCO-SACC-CSN) dénonce la décision de Service 
correctionnel Canada d’implanter le Programme d’échange de seringues en 
prison (PESP), à la mi-février cette fois-ci, à l’établissement Warkworth. 
 
Ce programme autorisera les détenus incarcérés dans ce pénitencier fédéral à 
posséder leur propre seringue pour s’injecter des drogues illégales dans leur 
cellule. Selon Service correctionnel Canada (SCC), l’objectif est de limiter la 
propagation des maladies infectieuses. UCCO-SACC-CSN est convaincu que le 
PESP met à risque les agentes et les agents correctionnels ainsi que le 
personnel de première ligne. « En tant qu’agents correctionnels, nous sommes 
opposés à ce programme parce que les seringues qui circulent librement mettent 
en danger notre santé et notre sécurité », explique Rob Finucan, président de la 
région de l’Ontario chez UCCO-SACC-CSN. 
 
Sites de prévention des surdoses 
Service correctionnel Canada a choisi d’implanter le Programme d’échange de 
seringues en prison alors qu’il existe une alternative plus efficace et plus sûre : 
les sites de prévention des surdoses (SPS) à l’intérieur de nos établissements. 
Les SPS sont supervisés par des professionnel-les de la santé dûment formés 
pour superviser des personnes qui s’injectent des drogues par voie 
intraveineuse. Un site de prévention des surdoses est géré en ce moment en 
toute sécurité à l’établissement Drumheller en Alberta et il n’y a pas eu de cas de 
disparition de seringues ni de constat d’une augmentation des risques pour le 
personnel. 
 
« Nous ne comprenons pas pourquoi SCC a choisi d’ignorer l’alternative que 
représentent les SPS. De plus, l’Établissement Warkworth possède exactement 
la même architecture que celle de Drumheller. Si un SPS a pu être mis en place 
à Drumheller, il n’y a aucune raison de ne pas faire la même chose à Warkworth, 
a noté Rob Finucan. Encore une fois, Service correctionnel Canada a refusé 
d’écouter son personnel de première ligne ; il a cédé à des impératifs financiers, 
et cela, au détriment de la sécurité des premiers intervenants. » 
 
 
 



Appelez votre député 
UCCO-SACC-CSN demande aux citoyennes et citoyens de l’Ontario d’appeler 
leurs députés fédéraux pour exiger que la sécurité des premiers intervenants et 
intervenantes soit une priorité dans nos pénitenciers. « Ils doivent faire pression 
pour que SCC abolisse ce programme dangereux et problématique et le 
remplace par des sites de prévention des surdoses supervisés par des 
professionnel-les de la santé », a conclu Finucan. 
 
Mobilisation au Quinte Mall ce soir 
Les agentes et les agents correctionnels se réuniront ce soir de 18 h à 20 h 
devant le centre commercial Quinte de Belleville pour informer la population de la 
décision de SCC. 
 
À propos 
Le Syndicat des agents correctionnels du Canada (UCCO-SACC–CSN) représente plus 
de 7 400 membres dans les cinq principales régions du Canada : le Pacifique, les 
Prairies, l’Ontario, le Québec et l’Atlantique. UCCO-SACC–CSN représente les agentes 
et agents correctionnels dans les 49 établissements fédéraux. 
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